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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 213/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 fevrier
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement, applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) TOno 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2 ) TO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(2 ) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er février 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et au gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

51,08
56,28 ( l )
38,23
23,09
21,10

25,94 (2 )
25,94
0

0

28,98
0

53,70
63,95

96,90

57,36

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(*) Au plus 4 •/. de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 214/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 1 er février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 ,
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du le* février 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

2
1er term .

3
2e term.

4
3e term.

5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

2,00
0
0

0

0

0
0

3,55
1,20
0

0

2,00
0
0
0

0

0
0

3,55
1,20
0

0

2,00
3,00
0

1,00
0,35

0,35
0

3,55
1,90
0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

2

1er term.
3

2e term.
4

3e term .

5
4e term.

6

11.07

A I (a)

11.07

A I (b)

11.07

A II (a )

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 215/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 176/71 ( 3 ) et tous les (règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(*) TO n° L 23 du 29. 1 . 1971 , p. 22.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er février 1971, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term .

3
2e term.

4

3e term .

5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0

0

0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 216/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

13,36

9,78 (*)

13,36
9,78

(!) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .



2 . 2 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 26/7

RÈGLEMENT (CEE) N° 217/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

modifiant le règlement (CEE) n° 1680/70 relatif à une adjudication permanente de
lait écrémé en poudre détenu par les organismes d'intervention

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 7
paragraphe 5 ,

considérant que l' article 1er du règlement (CEE)
n° 1680/70 de la Commission, du 1-8 août 1970,
relatif à une adjudication permanente de lait écrémé
en poudre détenu par les organismes d'interven­
tion ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2640/70 ( 4), prévoit qu'il est procédé à la
vente de lait écrémé en poudre entré en stock avant
le 1 er mai 1969 ; que, étant donné que les quantités
de lait écrémé en poudre mises en adjudication sui­
vant ces dispositions seront écoulées dans un proche
avenir, il convient de modifier la date d'entrée en
stock ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La date du 1er mai 1 969 figurant à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 1680/70 est remplacée par la date
du 1 er janvier 1970.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Il est applicable, pour la première fois, à la onzième
adjudication particulière dont le délai pour la pré­
sentation des offres expire le 9 février 1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 1er février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
H JOno L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 1 85 du 19 . 8 . 1970, p. 8 .
( 4 ) JO no L 283 du 29 . 12 . 1970-, p. 38
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RÈGLEMENT (CEE) N° 218/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

portant application du droit du tarif douanier commun aux importations de manda­
rines, satsumas, clémentines, tangérines et autres hybrides similaires d'agrumes origi­

naires de Tunisie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 1472/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des agru­
mes originaires de Tunisie ( 1 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2366/70 ( 2), et notamment son arti­
cle 5 ,
considérant que l'article 4 de l'annexe 1 de l'accord
créant une association entre la Communauté écono­
mique européenne et la République tunisienne pré­
voit une réduction tarifaire pour les importations
dans la Communauté de certains agrumes originai­
res de Tunisie ; que, pendant la période d'application
des prix de référence, cette réduction est subordon­
née au respect d'un prix déterminé sur le marché inté­
rieur de la Communauté ; que la mise en œuvre de
ce régime a fait l'objet de modalités contenues dans
le règlement (CEE) n° 1472/69 ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1472/69 a
prévu que, lors de l'importation de l'un des produits
énumérés à l'article 1 er de ce règlement, le droit du
tarif douanier commun est appliqué lorsque les cours
de ce produit, éventuellement ramené à la catégorie
de qualité I, en application des dispositions de l'ar­
ticle 11 paragraphe 2 septième alinéa premier tiret
du règlement n° 23 , constatés sur les marchés repré­
sentatifs de la Communauté au stade importateur-
grossiste ou ramenés à ce stade, affectés des coeffi­
cients d'adaptation et diminués des frais de trans­
port et des taxes à l'importation autres que droits de
douane, demeurent, sur les marchés représentatifs
ayant les cours les plus bas pendant trois jours de
marché consécutifs, inférieurs au prix de référence
en vigueur, majoré de l'incidence du tarif douanier
commun sur ce prix et d'une somme forfaitaire de
1,20 unité de compte par 100 kilogrammes ;

considérant que les coefficients d'adaptation, les frais
de transport et les taxes à l' importation, autres que
droits de douane, sont ceux prévus pour le calcul des
prix d'entrée visés au règlement n° 23 , portant éta­
blissement graduel d'une organisation commune des
marchés dans le secteur des fruits et légumes (3 ) ;
que la méthode de calcul des taxes à l' importation
autres que droits de douane est, pour certains cas ,
définie à l'article 2 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 1472/69 ;

considérant que l'application de ces règles aux cours
constatés pour les mandarines , satsumas, clémenti­
nes, tangérines et autres hybrides similaires d'agru­
mes, importés dans la Communauté et originaires de
Tunisie, conduit à constater que les conditions pré­
vues à l'article 4 premier alinéa du règlement (CEE)
n° 1472/69 sont remplies ; qu'il y a lieu, dès lors,
d'appliquer aux produits en cause le droit du tarif
douanier commun ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A compter du 4 février 1971 , le droit du tarif doua­
nier commun est appliqué aux mandarines , satsumas,
clémentines, tangérines et autres hybrides similaires
d'agrumes, à l'état frais, (position ex 08.02 B du tarif
douanier commun), importés dans la Communauté et
originaires de Tunisie.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 1 er février 1971 .
Far la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 95 .
(2 ) TO no L 257 du 26. 11 . 1970, p. 2 . ( 3 ) JO no 30 du 20. 4 . 1962 , p. 965/62 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 219/71 DE LA COMMISSION
du 1er février 1971

supprimant la taxe compensatoire à l'importation de mandarines, satsumas, clémentines,
tangérines et autres hybrides similaires d'agrumes en provenance d'Algérie

aux dispositions de l'article 4 dudit règlement, per­
met de constater que les prix d'entrée de deux jours
de marché successifs, se situent à un niveau au
moins égal au prix de référence et que, dès lors,
les conditions prévues à l'article 11 paragraphe 2
du règlement n° 23 sont remplies pour l'abrogation
de la taxe compensatoire à l'importation de ces pro­
duits en provenance d'Algérie,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 23 portant établissement graduel
d'une organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2423 /70 ( 2 ), et notam­
ment son article 11 paragraphe 2 quinzième alinéa
deuxième phrase,

considérant que le règlement (CEE) n° 164/71 (3 ) a
institué une taxe compensatoire à l'importation de
mandarines , satsumas, clémentines, tangérines et
autres hybrides similaires d'agrumes en provenance
d'Algérie ;
considérant que l'évolution actuelle des cours de ces
produits en provenance d'Algérie, constatés sur les
marchés représentatifs visés au règlement (CEE)
n° 1291/70 (4 ) et relevés ou calculés conformément

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 164/71 , du 27 janvier 1971 ,
est abrogé .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(!) JO no 30 du 20. 4 . 1962, p. 965/62 .
( 2) JO no L 261 du 2. 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 22 du 28 . 1 . 1971 , p. 20.
(4 ) JO no L 144 du 2. 7. 1970, p. 10.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 25 janvier 1971
autorisant la tacite reconduction des accords sur le commerce des textiles de coton

conclus par les États membres avec le Japon

(71/65/CEE)

de ces accords n'est pas de nature à empêcher la
conclusion d'un accord communautaire et n'entra­
vera pas la mise en œuvre de la politique commer­
ciale commune ;

considérant que, dans ces conditions , ces accords
peuvent faire l'objet d'une tacite reconduction pour
une période déterminée,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 es accords sur le commerce des textiles de coton
conclus par les États membres avec le Japon le
22 octobre 1969 peuvent être reconduits jusqu'au
31 mars 1971 .

Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 25 janvier 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. COINTAT

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu la décision du Conseil , du 16 décembre 1969, con­
cernant l'uniformisation progressive des accords rela­
tifs aux relations commerciales des États membres
avec les pays tiers et la négociation des accords
communautaires ( 1 ), et notamment son article 3 ,
vu la proposition de la Commission,

considérant que, pour les accords concernés , la
tacite reconduction au-delà de la fin de la période
de transition a été autorisée, en dernier lieu, par le
Conseil par décision du 29 septembre 1970 ( 2) ;
considérant que les États membres intéressés ont
demandé l'autorisation de proroger ces accords afin
d'éviter une discontinuité dans leurs relations com­
merciales conventionnelles avec le Japon ;

considérant qu'il s'agit d'autoriser la prorogation
d'accords commerciaux avec le Japon au-delà de la
période de transition, sans préjudice des autres obli­
gations découlant du droit communautaire pour les
États membres intéressés ;

considérant qu'il a été constaté, à l'issue de la consul­
tation prévue par l'article 2 de la décision du
Conseil du 16 décembre 1969, que la reconduction

(!) JO no L 326 du 29 . 12 . 1969, p. 39 .
(2 ) JO n° L 225 du 12. 10 . 1970, p. 24.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au règlement (CEE) n° 2435/70 du Conseil, du 30 novembre 1970, modifiant les
règlements n° 140/67/CEE et n° 365/67/CEE, relatifs aux règles de fixation à l'avance des

prélèvements applicables aux céréales, au riz et aux brisures

(Journal officiel des Communautés européennes n° L 262 du 3 décembre 1970)

Page 4 article 3 paragraphe 2 :

Au lieu de : «... du règlement n° 120/67/CEE. »
Lire : « . . . du règlement n° 359/67/CEE. »



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Premiere partie

Industries de l'acier

Rapport sur l'enquête 1970

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1970 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Première partie : Industries de l'acier — Rapport sur l'enquête 1970 ».
Les données recueillies sont analysées par secteurs d'activité et par régions écono­
miques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes ou figures .

La brochure de 79 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais.

Les données relatives à l'industrie houillère ne seront publiées qu'ultérieurement.

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,65 ; Lit. 2.500 ; Fl. 14,50 .

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements indi­
qués à là quatrième page de la couverture.
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